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CONTENANT SES OBSERVATIONS ET SES RECOMMANDATIONS

SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

1.
Introduction

Le Conseil permanent a acheminé à la Commission des questions juridiques et politiques, pour examen et formulation des observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, le rapport annuel du Comité juridique interaméricain pour l’année 2002 (document CP/doc.3686/03 en date du 28 janvier 2003), afin de permettre au Conseil permanent de s’acquitter des dispositions de l’article 91.f de la Charte de l’Organisation des États Américains. 

Lors de sa session du 6 mars 2003, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu MM. Brynmor Pollard, Président du Comité juridique interaméricain et Carlos Manuel Vázquez, Vice-président de cet organisme.  M. Brynmor Pollard a fait une présentation orale du rapport, avec l’aide du Vice-président. 

2.
Présentation du rapport annuel du Comité juridique interaméricain

M. Brynmor Pollard a indiqué que c’était la première fois qu’il avait l’occasion de s’adresser à 1a Commission des questions juridiques et politiques en sa qualité de Président du Comité juridique interaméricain et qu’il était accompagné du Vice-président de cet organisme en réponse à une demande exprimée, les années précédentes, par les délégations des États membres,  qui souhaitaient que le plus grand nombre possible de membres du Comité juridique interaméricain soient présents lors de la présentation du rapport annuel de cette entité.  Il a souligne en outre que le Comité juridique interaméricain est toujours disposé à collaborer avec les organes politiques de l’Organisation.

M. Brynmor Pollard a dit que pendant l’année 2002, le Comité juridique interaméricain avait tenu deux sessions ordinaires à son siège, à Rio de Janeiro, en février-mars et au mois d’août. Au cours de ces deux sessions ordinaires, le Comité a examiné les questions suivantes: la Conférence spécialisée interaméricaine sur le droit international privé (CIDIP), l’élaboration d’un projet de convention contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, les cartels dans le cadre du droit de la concurrence dans les Amériques, le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques et l’accès à la justice, les préparatifs en vue de la commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain, la Cour pénale internationale et la cinquième Réunion conjointe avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, les mesures susceptibles d’être ajoutées à la Convention interaméricaine contre la corruption (Caracas), le trafic d’armes sur la base des décisions prises par le Comité juridique interaméricain en la matière, les aspects juridiques de la sécurité continentale, le droit à l’information – l’accès à l’information et aux renseignements personnels et la protection de ces derniers, la démocratie dans le Système interaméricain, la coopération interaméricaine contre le terrorisme, étude du système de protection des droit humains au sein du système interaméricain, et le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents. Il a indiqué également qu’à l’occasion de la XXXIIème Assemblée générale (tenue à Bridgetown, Barbade, en juin 2002), MM. Luis Marchand du Pérou et Alonso Gómez-Robledo Verduzco du Mexique avaient été élus en tant que nouveaux membres du Comité juridique interaméricain pour un mandat de quatre ans, et que M. João Grandino Rodas, du Brésil, avait été réélu pour un mandat de même durée. 

Immédiatement après, M. Pollard a abordé plusieurs questions qui sont inscrites actuellement à l’ordre du jour du Comité juridique interaméricain. Il a d’abord abordé la question des cartels dans le cadre du droit de la concurrence dans les Amériques et il a indiqué qu’en octobre dernier le Comité avait transmis aux États membres de l’OEA et à plusieurs organisations et institutions nationales un questionnaire sur les politiques de concurrence et les cartels et  que le Comité juridique interaméricain avait l’intention de rédiger en 2003, à partir des réponses à ce questionnaire, un rapport final sur cette question.

Il s’est également référé à la Vème  Réunion conjointe avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA et il a indiqué que cette réunion se tiendra pendant la première semaine d’août et qu’elle aura pour thème central la Cour pénale internationale. Il a demandé à toutes les délégations de faire les démarches nécessaires pour que leurs conseillers juridiques assistent à cette réunion. 

En ce qui concerne les préparatifs en vue de la commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain, M. Pollard a expliqué le plan d’action adopté par cet organisme afin de fêter cet événement et il a demandé aux organes politiques de l’OEA de lui accorder le plus grand soutien possible afin de donner à cette célébration tout l’éclat qu’elle mérite. Il a évoqué le livre de la commémoration que prépare actuellement le Comité et indiqué que cette entité avait l’intention d’inviter un réseau d’organismes et d’institutions.  

Aussitôt après, il a cédé la parole au Vice-président du Comité juridique interaméricain, M. Carlos Manuel Vázquez, qui s’est référé à la CIDIP. M. Vázquez a indiqué que le Comité travaillait actuellement à l’élaboration d’un rapport, en exécution du mandat imparti par le Conseil permanent dans la résolution CP/RES. 815 (1318/02), portant sur la loi applicable et la compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle et qu’il espérait que ce rapport serait terminé dans le courant de l’année 2003.

Le Président du Comité juridique a repris ensuite la parole pour se référer à plusieurs questions que le Comité juridique interaméricain avait fini d’examiner. Il a cité l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, à propos duquel le Comité a préparé un rapport qui a été transmis au Conseil permanent de l’Organisation en mars 2002. Il a également mentionné l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine à l’élaboration de laquelle le Comité juridique avait participé et la nécessité d’assurer à celle-ci la plus large diffusion possible dans tout le Continent américain. 

M. Pollard a fait savoir qu’en 2002 avait eu lieu le XXIXème Cours de droit international, organisé chaque année par le Comité juridique interaméricain avec la collaboration du Département de droit international du Secrétariat général de l’OEA et qu’il s’était déroulé du 5 au 30 août. Il a indiqué que le thème central du cours était « Les ressources naturelles, l’énergie, l’environnement et le droit international » et qu’il avait bénéficié de la présence de 21 professeurs originaires de différents pays américains et européens. Vingt-huit boursiers, sélectionnés parmi plus de 50 candidats y ont participé ainsi que 7 étudiants qui ont pris en charge tous leurs frais de participation. Il a signalé qu’à la séance d’inauguration un hommage avait été rendu au docteur F.V. García Amador. Il a également indiqué que le thème central du cours de droit international de 2003 serait « Le droit international et le maintien de la paix et de la sécurité internationales » et il a demandé aux États membres de lui accorder l’appui nécessaire afin qu’il soit possible de financer la participation d’un plus grand nombre d’étudiants et de professeurs. Enfin, il a saisi l’occasion pour remercier le Gouvernement du Brésil qui a fait don, le 31 décembre 2002, de l’équivalent de 15.000 dollars des États-Unis qui seront utilisés pour mettre en place des services d’interprétation simultanée pendant le cours de 2003, ce qui permettra à un plus grand nombre d’étudiants d’y participer, et notamment à des étudiants originaires des pays de la Caraïbe. 

Enfin, le Président du Comité juridique interaméricain a remercié le Gouvernement du Brésil de toutes les démarches réalisées en vue de céder une partie des installations du Palais d’Itamaraty, qui seront utilisées comme bureaux et centre de réunions du Comité juridique interaméricain. M. Pollard a indiqué que le déménagement de cet organisme aurait lieu dans le courant de cette année et que cela permettra au Comité de réaliser ses travaux dans un cadre beaucoup plus propice et mieux adapté, vu que le Palais d’Itamaraty avait été le siège du Ministère des affaires étrangères du Brésil. Il a également remercié l’ensemble des délégations présentes de l’attention qu’elles lui avaient accordée pendant sa présentation du rapport annuel.

3.
Observations et recommandations formulées par la Commission des questions juridiques et politiques

Une fois terminée la présentation du rapport annuel du Comité juridique interaméricain relatif aux activités réalisées en 2002 par le Président de cet organisme, les délégations des pays suivants ont pris la parole: Mexique, Brésil, Guyana, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Canada, Costa Rica, États-Unis, Venezuela, Chili et Pérou.

Les diverses délégations présentes ont souligné l’importance du Comité juridique interaméricain en tant qu’organe consultatif de l’Organisation pour les questions juridiques et pour le Système interaméricain tout entier. Elles ont remercié le Président et le Vice-président du Comité de leurs interventions et elles ont mis en lumière le travail considérable qu’a accompli le Comité juridique interaméricain au cours de l’année écoulée. Plusieurs délégations ont dit que le Comité juridique contribuait concrètement et utilement aux travaux de l’Organisation et elles ont réitéré que cet organisme devait coordonner étroitement ses activités avec les organes politiques de l’OEA.

En ce qui concerne le thème «Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance», plusieurs délégations ont considéré qu’il était important de poursuivre les travaux visant à adopter une convention dans ce domaine. Elles ont signalé qu’une éventuelle convention constituerait une importante contribution de l’OEA à la communauté internationale. Elles ont précisé que ses dispositions ne doivent pas être en contradiction avec celles contenues dans d’autres instruments juridiques ni fixer des normes inférieures ou similaires à celles qui existent déjà, et ce, pour éviter les problèmes d’interprétation ou d’application avec d’autres traités déjà en vigueur. D’autres délégations ont indiqué qu’elles ne voyaient pas la nécessité d’adopter une convention dans le cadre du Système interaméricain, car elle n’apporterait, pour le moment, aucune valeur ajoutée et qu’il vaudrait mieux encourager les États membres à ratifier les conventions internationales qui existent déjà.

À propos du thème «Les cartels dans le cadre du droit de la concurrence dans les Amériques», plusieurs délégations ont demandé au Comité juridique de se prononcer sur l’impact qu’aurait cette question sur les petits États de la Caraïbe et indiquer comment ces derniers pourraient harmoniser leur législation dans ce domaine. D’autres délégations ont demandé au Comité juridique d’aborder, dans le cadre de cette question, le thème de la dette extérieure et des compétences des organismes financiers internationaux et des effets de leurs activités sur la lutte contre la pauvreté. D’autres délégations ont souligné l’importance que revêtent en la matière les effets transfrontaliers. 

Pour ce qui est de la CIDIP, plusieurs délégations ont souligné l’importante contribution du Comité juridique interaméricain à ce processus et ont considéré qu’il était temps de commencer les travaux préparatoires de la prochaine conférence (CIDIP VII).

Plusieurs délégations ont demandé que le Comité juridique continue l’examen de la question « Perfectionnement des systèmes d’administration de la justice dans les Amériques » et qu’il analyse l’opportunité d’entamer des études sur le Système interaméricain des droits de la personne sur la base des instruments juridiques dont dispose ce Système, à savoir, la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que les statuts et les règlements de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme. D’autres délégations ont félicité le Comité juridique de sa contribution à l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine et ont mis l’accent sur l’appel lancé par le Comité, par le truchement d’une de ses résolutions, demandant que cet instrument soit diffusé le plus largement possible dans le Continent américain.

En ce qui concerne le cours de droit international, plusieurs délégations ont félicité le Comité de sa décision de choisir comme thème central du cours de l’année 2003 « Le droit international et le maintien de la paix et de la sécurité internationales », compte tenu de son importance conjoncturelle et des événements qui se sont déroulés récemment au sein des Nations Unies. Elles l’ont également  félicité de sa décision de rendre hommage, dans le cadre du 2003 à M. F.V. García Amador, vu l’influence que ce juriste avait exercée  sur le développement du droit international dans les Amériques.

Plusieurs délégations ont reconnu l’importance du thème central qui a été choisi pour les discussions de la Vème Réunion conjointe avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, à savoir la Cour pénale internationale, et elles ont demandé que ce thème revête la priorité. D’autres délégations ont exprimé leur préoccupation car ils rencontraient des difficultés pour envoyer un représentant à des réunions de ce genre.

La Délégation du Brésil a remercié le Président du Comité juridique d’avoir fait référence au fait que le siège de cet organisme allait être transféré au Palais d’Itamaraty et il a demandé instamment que l’argent économisé au titre de la location des locaux soit affecté à l’amélioration de l’organisation du cours de droits international. Plusieurs délégations, notamment celles des États membres de la Caraïbe, ont remercié le Gouvernement brésilien d’avoir amélioré les conditions de travail du Comité juridique et d’avoir fait les démarches nécessaires pour une meilleure organisation du cours de droit international, en particulier de permettre à un plus grand nombre d’étudiants de cette région du Continent de participer au cours grâce à la mise en place de services d’interprétation simultanée.

La Délégation du Mexique a demandé qu’il soit pris bonne note du texte de son intervention, laquelle a été publiée et distribuée sous la cote CP/CAJP-2047/03.

Enfin, la Vice-présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié le Président du Comité juridique interaméricain, M. Brynmor Pollard ainsi que le Vice-Président de cet organisme consultatif, M.Carlos Manuel Vázquez,  de leur participation. 

4.
Conclusions et projet de résolution de l’Assemblée générale

La Commission des questions juridiques et politiques, à la session tenue le 6 mars 2003, a décidé de prendre acte du rapport annuel du Comité juridique interaméricain relatif aux activités réalisées par le Comité juridique interaméricain en 2002 et de saisir le Conseil permanent du présent rapport contenant les observations et recommandations des États membres et adoptées par la Commission.

Enfin, la Commission, à la session tenue le 10 avril 2003, a adopté officiellement le projet de résolution repris ci-après en annexe, afin de la soumettre au Conseil permanent de l’Organisation. 

le …       ……….. 2003 

ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1844 (XXXII-O/02) “Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc…/03) et la présentation qu’en a faite  le Président du Comité juridique, M. Brynmor T. Pollard,

CONSIDÉRANT:


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains octroie à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations relatives aux rapports présentés par les organes et les institutions de l’Organisation que formule le Conseil conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA désigne le Comité juridique interaméricain comme étant l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir favorablement le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de lui parvenir les observations et recommandations qu’y a formulées le Conseil permanent de l’Organisation.


2.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à apporter une contribution aux travaux préparatoires de la prochaine CIDIP-VII, de continuer d’appuyer les consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux et, notamment de poursuivre l’examen de la question touchant à la loi applicable et à la compétence de la juridiction internationale eu égard à la responsabilité civile extracontractuelle, que le Conseil permanent lui a confié par la résolution CP/RES. 815 (1318/02).

3. De réitérer la demande qu’elle a adressée au Comité juridique interaméricain afin qu’il continue ses études sur la question relative au droit de la concurrence dans le cadre de la promotion du commerce et de l’intégration dans les Amériques, afin d’en inclure les résultats dans son prochain rapport annuel, en prenant en compte les travaux actuellement en cours au sein de l’Organisation et dans d’autres forums internationaux.

4. D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer de favoriser de façon périodique la tenue de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, et de noter avec satisfaction la décision de tenir la Vème Réunion conjointe de ce genre à l’occasion de sa session ordinaire du mois d’août 2003.

5. De demander au Comité juridique interaméricain, dans le cadre de ses prérogatives, de reprendre, dans son programme de travail, les recommandations pertinentes des Réunions des ministres de la justices des Amériques (REMJA), afin de suivre de près les progrès réalisés dans leur mise en œuvre.

6.
De mettre une nouvelle fois en lumière l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA et d’assurer l’importance d’un système d’interprétation simultanée pendant la durée du Cours, et d’augmenter le nombre et le montant des bourses octroyées par l’OEA, et par ailleurs, d’inviter instamment les États membres, d’autre part, d’envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de jeunes étudiants et de professeurs de leurs pays.


7.
De reconnaître la tâche accomplie par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général s’agissant de la publication des conférences données lors du Cours de droit international qui a lieu annuellement à Rio de Janeiro, ainsi que de la publication des recueils sur les thèmes traités, et de recommander d’étudier la possibilité que ces publications soient faites dans les langues officielles de l’Organisation.

8. De réaffirmer la nécessité de maintenir des liens étroits entre le Comité juridique interaméricain et les organes de l’Organisation, notamment le Conseil permanent et recommander que le Comité continue à concentrer ses efforts sur les questions dont il sera saisi et qui revêtent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

9.
 Demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006.
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Il est important de mentionner que le projet de résolution qui figure en annexe a été longuement examiné au cours des réunions de consultations informelles de la Présidence de la CAJP consacrées aux projets de résolution relatifs aux mandats impartis par l’Assemblée générale qui se sont tenues les 21 et 25 mars, et les 4 et 7 avril 2003.





